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Buste de  Jean COUSTEIX

Fondateur de l’UNPRG

	
	A Paris, le  12 Novembre 2014

	
	N°  182 / U.N.


Mesdames, Messieurs les Administrateurs nationaux et Présidents départementaux

BULLETIN D’INFORMATIONS NOVEMBRE 2014
Les informations qui figurent ci-après n’ont aucun caractère réglementaire ou contractuel et ne sauraient fonder des droits ou engager la responsabilité de notre association. Pour toute situation qui le nécessitera chacun se référera aux textes traitant du sujet qui l’intéresse. 

SANTE
Simplification des relations entre l’administration et les particuliers : En matière de santé, la procédure pour obtenir la carte Vitale sera dématérialisée à compter de mars 2015. Actuellement, pour obtenir une carte Vitale ou pour la renouveler, l’assuré doit envoyer un formulaire par courrier avec la photocopie de sa pièce d’identité et une photo. Ces documents pourront donc être transmis en version dématérialisée. En cas d’arrêt de travail, les assurés pourront également suivre, à compter de juillet 2015, les étapes de leur dossier alors qu’actuellement, ils ne sont pas informés avant le versement des premières indemnités (qui peut prendre plusieurs mois). À compter de la fin de l’année prochaine, la durée de validité de la carte européenne d’assurance maladie sera également doublée (passant de 1 à 2 ans) et ce document sera accessible sur Smartphone.
Victimes des essais nucléaires français - modalités d’indemnisation : Les essais nucléaires réalisés par la France entre 1960 et 1996 au Sahara et en Polynésie peuvent être à l’origine de l’apparition de certaines maladies (cancers et leucémies en particulier).

Un décret publié au Journal officiel du mercredi 17 septembre 2014 apporte de nouvelles précisions sur les modalités d’indemnisation des victimes de ces essais (civils ou militaires, travailleurs sur les sites d’expérimentations et populations civiles, ressortissants français ou étrangers) :

- liste des maladies et zones concernées,

- documents à fournir et dossier à envoyer par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au Comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires (CIVEN).

Pour plus d’informations, deux numéros de téléphone ouverts du lundi au vendredi de 9h à 16h00 (0,04 euro/minute) sont mis à disposition :

- le 0810 007 025 (appels depuis la France métropolitaine),

- le 05 46 51 46 16 (appels hors France métropolitaine).

Couverture maladie universelle complémentaire et aide médicale d’État : Depuis le 1er juillet 2014, le plafond de ressources à ne pas dépasser afin de pouvoir bénéficier de la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C) ou de l’aide médicale d’État (AME) est relevé à 8 644,52 euros annuels (contre 8 592,96 euros avant cette date) pour une personne seule. La CMU-C est une protection complémentaire santé gratuite accordée aux personnes remplissant certaines conditions de résidence et de ressources. Pour l’obtenir, les ressources annuelles de l’intéressé doivent être inférieures à un plafond qui varie en fonction de la composition du foyer. Ce plafond concerne l’ensemble des ressources effectivement perçues au cours des 12 derniers mois précédant la demande. Ce plafond s’applique également concernant l’AME qui permet un accès aux soins pour les étrangers en situation irrégulière, sous certaines conditions.

À noter : si les ressources du foyer ne dépassent pas de plus de 35 % le seuil d’accès à la CMU-C, il peut être possible d’obtenir l’aide pour l’acquisition d’une assurance complémentaire santé (ACS). Le plafond pris en compte pour l’ACS varie selon le lieu de résidence et la composition du foyer.

Traitements en fin de vie- Directives anticipées : Toute personne majeure peut écrire une déclaration sur laquelle elle précise ses volontés pour limiter ou arrêter les traitements dans l’hypothèse où elle ne serait plus en mesure de s’exprimer du fait d’une affection grave et incurable, en phase avancée ou terminale.  
Pour en savoir plus sur ce qu’on appelle les « directives anticipées » concernant la fin de vie, le ministère des affaires sociales et de la santé propose en ligne une fiche pratique d’information :

- utilisation des « directives anticipées » (connaître les souhaits des patients en fin de vie même si les médecins ne sont pas tenus de s’y conformer),

- conditions de prise en compte des directives (document écrit et authentifiable rédigé depuis moins de 3 ans...),

- possibilité de changer d’avis après les avoir rédigées (modifications totales ou partielles, annulation...),

- poids des directives dans la décision médicale (les médecins doivent en tenir compte mais elles n’ont pas de valeur contraignante pour eux),

- mesures à prendre pour que les directives soient prises en compte le moment voulu (les conserver ou les confier à toute personne de son choix comme, par exemple, la « personne de confiance »).

À noter : la « personne de confiance », choisie librement dans l’entourage, peut accompagner les patients dans leurs démarches, les assister lors des entretiens médicaux ou encore faire part au corps médical de certaines décisions prises par les patients lorsqu’ils étaient en capacité de s’exprimer.

PRESTATIONS ET ALLOCATIONS DIVERSES

Allocation de solidarité aux personnes âgées : L’Aspa est portée à 800 euros par mois pour une personne seule à compter du mois d’octobre 2014 (contre 791,99 euros auparavant).

L’Aspa est une allocation destinée aux personnes âgées disposant de faibles revenus en vue de leur assurer un niveau minimum de ressources. En règle générale, le bénéfice de l’Aspa est ouvert aux personnes âgées d’au moins 65 ans.

Des conditions d’attribution plus strictes des aides personnelles au logement : APL, ALF, ALS : les aides personnelles au logement ne seront plus versées si le logement est la propriété indirecte de l’allocataire ou de sa famille notamment par le biais d’une société civile immobilière (SCI).

Cependant, ces aides seront toujours versées si les parts de propriété et d’usufruit détenues sont strictement inférieures à 10 % du total. C’est ce que précise un décret publié au Journal officiel du samedi 4 octobre 2014.

Aide personnalisée au logement (APL), allocation de logement familiale (ALF) et allocation de logement sociale (ALS) : ces aides au logement sont versées, sous certaines conditions, aux locataires ou aux propriétaires accédant à la propriété.

Allocation aux adultes handicapés (AAH) : Son montant est porté à 800,45 euros par mois depuis septembre 2014 (contre 790,18 euros auparavant). L’AAH a pour objet de garantir un revenu minimum aux personnes handicapées pour qu’elles puissent faire face aux dépenses de la vie courante. L’allocation est attribuée à partir d’un certain taux d’incapacité, sous réserve de remplir des conditions de résidence, de nationalité, d’âge et de ressources. Son montant varie en fonction des ressources de la personne handicapée. Ainsi, une personne ne disposant d’aucune ressource peut percevoir le montant maximum de l’AAH. La demande d’allocation doit être faite auprès de la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH), qui aidera la personne et la renseignera sur ses autres droits éventuels.

Revenu de solidarité active (RSA) : Il est revalorisé de 2 % au 1er septembre 2014. Le montant forfaitaire mensuel du RSA pour un allocataire est donc de 509,30 euros à compter des allocations dues au titre du mois de septembre 2014.

Pour les personnes sans revenu d’activité, le RSA prend la forme d’un revenu minimum garanti égal à un montant forfaitaire (RSA socle). Par contre, si le bénéficiaire du RSA et/ou son conjoint travaillent et que les ressources du foyer sont inférieures à un niveau minimum garanti, le RSA prend la forme d’un complément de revenu (RSA chapeau ou RSA d’activité).

DEMANDES ADMINISTRATIVES

Le silence de l’administration vaut accord : Le silence gardé pendant plus de deux mois par l’administration sur une demande va désormais valoir accord (sauf exceptions). La liste des démarches pour lesquelles le silence de l’administration vaut accord est disponible sur le site legifrance.gouv.fr.
Ces dispositions entre en vigueur :

- À partir du 12 novembre 2014 pour toutes demandes adressées aux services de l’État et aux établissements publics administratifs de l’État.

- Au plus tard le 12 novembre 2015, pour toutes demandes adressées aux collectivités territoriales et leurs établissements publics, aux organismes de sécurité sociale (CPAM, Caf...) et aux organismes chargés de la gestion d’un service public administratif

Les demandes peuvent provenir de personnes physiques ou morales de droit privé (personnes publiques exclues).

L’usager doit demander à l’administration de prendre une décision individuelle le concernant. 
Attention, les demandes ne doivent pas :

- constituer une réclamation ou un recours administratif contre une décision déjà prise,

- présenter un caractère financier (sauf pour certains cas en matière de sécurité sociale),

- concerner les relations entre les autorités administratives et leurs agents.

Lorsqu’une demande est adressée à une autorité administrative qui n’en est pas chargée, cette dernière doit la transmettre à l’autorité administrative compétente, le délai au terme duquel le silence peut valoir acceptation court alors à partir de la date de réception de la demande par l’autorité compétente. À noter également : si l’autorité compétente informe l’auteur de la demande qu’il n’a pas fourni l’ensemble des informations ou justificatifs exigées par les textes législatifs et réglementaires, le délai ne court qu’à partir de leur réception. 

C’est à la demande de l’intéressé que la décision implicite d’acceptation fait l’objet d’une attestation par l’administration.

Une décision d’acceptation résultant du silence de l’administration peut être retirée en cas d’illégalité.

ELECTIONS

Elections départementales 2015 : Les dates retenues pour les élections départementales (ex-cantonales) sont le dimanche 22 mars 2015 pour le premier tour et le dimanche 29 mars 2015 pour le second tour. C’est ce qu’a indiqué le ministre de l’intérieur dans une communication au Conseil des ministres du mercredi 5 novembre 2014. Ces élections se dérouleront dans 2 054 nouveaux cantons (les départements de Paris, de la Martinique et de Guyane ne sont pas concernés). Elles permettront de renouveler l’intégralité des conseillers départementaux, le renouvellement des conseillers ayant lieu auparavant par moitié. Ces élections verront par ailleurs un nouveau mode de scrutin avec l’élection des conseillers départementaux au scrutin majoritaire binominal (femme-homme) à deux tours. À l’issue de ce scrutin, les conseils généraux et les conseillers généraux seront dénommés respectivement conseils départementaux et conseillers départementaux.

IMPOTS – TAXES DIVERSES

Taxe d’habitation et contribution à l’audiovisuel public : La date limite de paiement de la taxe d’habitation et de la contribution à l’audiovisuel public est fixée au 17 novembre 2014 pour la plupart des résidences principales et certaines résidences secondaires (22 novembre en cas de télépaiement).

Impôts locaux d’une personne accueillie en maison de retraite : Les personnes âgées de condition modeste bénéficient des dispositifs d’exonération et de dégrèvement sur l’habitation principale après l’avoir quittée pour une maison de retraite, si elles conservent la jouissance de leur ancien domicile. C’est ce que répond le secrétariat d’État chargé du budget à une question posée par un sénateur.

D’une manière générale, les allégements de taxe foncière et de taxe d’habitation concernent uniquement le logement dans lequel le contribuable réside habituellement et effectivement avec sa famille. 
Les personnes qui résident en maison de retraite et qui conservent la jouissance de leur ancien domicile ne devraient donc plus pouvoir bénéficier pour ce logement des mesures d’exonération ou de dégrèvement réservées à l’habitation principale.

Cependant, par dérogation prévue au code général des impôts (CGI), les personnes hébergées durablement en maison de retraite peuvent bénéficier, pour leur ancien domicile, des dispositifs d’allègement de taxe foncière et de taxe d’habitation, prévus pour l’habitation principale, dès lors qu’elles remplissent les conditions d’âge et de revenu pour y avoir droit. Il en va de même en cas d’hébergement dans un établissement de santé autorisé à dispenser des soins de longue durée.

Ces dispositions dérogatoires permettent de prendre en compte la situation des personnes âgées en foyer résidence. Le code général des impôts précise que ces dispositions dérogatoires supposent que l’ancien domicile soit libre de toute occupation.

ELECTRICITE

Tarifs réglementés de l’électricité : Les tarifs réglementés de l’électricité augmentent en moyenne de 2,5% sur les tarifs bleus résidentiels à partir du 1er novembre 2014. Un arrêté a été publié en ce sens au Journal officiel du vendredi 31 octobre 2014.

Cet arrêté fait suite à la publication d’un décret au Journal officiel du mercredi 29 octobre 2014 qui met en place une nouvelle méthode de calcul des tarifs réglementés de vente de l’électricité.

Cette hausse de 2,5 % se décompose en deux :

- une hausse de 1,6 % (nouvelle méthode de calcul),

- une hausse de 0,9 % (rattrapage tarifaire partiel des années 2012 et 2013).

INTERNET

Données personnelles sur internet : De nombreux internautes disposent d’un ou de plusieurs profils sur les réseaux sociaux à partir desquels ils diffusent des informations les concernant. Mais que deviennent toutes ces données après leur mort ? Pour tout comprendre sur la question, la Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil) fait le point sur la mort numérique et l’effacement des informations d’une personne décédée. S’il n’y a pas de demande de la part des héritiers ou des proches, le profil de la personne décédée continue d’exister, les réseaux sociaux proposent des services de suppression ou de désactivation des profils des personnes décédées (les héritiers n’ont pas le droit d’accéder directement aux comptes en ligne d’un parent décédé). La famille peut par contre demander au responsable d’un fichier de tenir compte du décès afin d’actualiser les données du défunt. Attention, si le défunt n’a pas exprimé ses dernières volontés sur le devenir de ses données, les proches ne peuvent pas procéder à leur suppression. C’est pourquoi certains services permettent aux vivants d’organiser le devenir de leurs données après leur mort. À noter : il existe des sites qui proposent de faire vivre l’identité de la personne décédée de multiples façons (création d’un avatar dialoguant avec les vivants, fleurs et bougies dématérialisées, tombe virtuelle, « testament » numérique...).

CATASTROPHES NATURELLES

Assurance : Un assureur ne prendra en charge le règlement d'un sinistre dû à une catastrophe naturelle qu'à la double condition que : 

1) l'assuré soit effectivement garanti contre ce type de sinistre et 

2) que l'état de catastrophe naturelle soit avéré par un arrêté interministériel.

La victime dispose alors de 10 jours après la parution de l'arrêté de catastrophe naturelle au Journal officiel pour en faire la déclaration à son assurance.

L'assurance contre les catastrophes naturelles ne fait pas partie des assurances obligatoires. Si vous n'avez souscrit qu'une assurance de base, vous ne serez pas garanti contre ce type de sinistre.

En revanche, dès lors que vous avez souscrit une assurance " multirisques habitation", vous êtes automatiquement couvert contre les dégâts dus aux catastrophes naturelles (tremblement de terre, inondations, sécheresse, glissement de terrain, action mécanique des vagues...).

Un assureur ne peut pas vous refuser la garantie "catastrophes naturelles" si vous la souhaitez.

Si la compagnie refuse d'assurer ce risque ou si le renouvellement de votre contrat exclut cette garantie, vous pouvez saisir le Bureau Central de Tarification (BCT) dans les 15 jours qui suivent la notification du refus par l'assurance, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Il obligera alors l'assureur à vous couvrir contre les effets de catastrophes naturelles.

Si le risque est important ou présente des caractéristiques particulières, le BCT peut vous demander de lui présenter une ou plusieurs compagnies d'assurance afin de répartir le risque entre elles.

L'état de catastrophe naturelle est constaté par un arrêté interministériel qui détermine les zones et les périodes où s'est située la catastrophe ainsi que la nature des dommages occasionnés par celle-ci.

Vous disposez alors de 10 jours à partir de la parution de cet arrêté au Journal officiel pour effectuer votre déclaration de sinistre auprès de votre assurance.

Pour être indemnisé, vous devez fournir à votre assureur les documents suivants :

- un descriptif des dommages subis précisant leur nature,

- une liste chiffrée de tous les objets perdus ou endommagés accompagnée de tout type de documents permettant d'attester de l'existence et de la valeur des biens (factures, photographies, par exemples).

Les objets endommagés doivent être conservés pour être examinés par l'assureur ou l'expert désigné. 

À savoir : si vous prenez en charge la réparation (partielle ou totale) de vos biens, conservez les factures d'achat de matériaux afin qu'elles soient prises en compte par l'assureur.

 
La victime est indemnisée pour les biens couverts par son contrat dans la limite des plafonds de garantie. Ainsi, vous ne pouvez faire jouer votre multirisque habitation si c'est votre véhicule qui a été endommagé. Vous ne serez indemnisé que des frais directs. Les frais indirects seront à votre charge (immobilisation d'un véhicule, pertes de jouissance de biens). Si vous n'êtes assuré qu'en responsabilité civile, vous ne serez pas indemnisé.

Lors de la mise en jeu de la garantie catastrophe naturelle, une franchise contractuelle s'applique.

À défaut de franchise contractuelle, ou lorsque celle-ci est plus élevée que le montant prévu par arrêté, l'assureur applique la franchise légale modulée selon la nature des biens endommagés.

Pour les biens personnels, il y a :

- une franchise de 380 € : habitation ou tout autre bien à usage non professionnel,

- une franchise de 1 520 € : si le dommage est imputable à un mouvement de terrain consécutif à la sécheresse ou à une réhydratation du sol.

Pour les biens à usage professionnel, la franchise sera celle la plus élevée des 3 sommes suivantes :

- 10 % du montant des dommages par établissement et par événement,

- 1 140 € (ou 3 050 € si les dommages sont imputables aux mouvements de terrain consécutifs à une sécheresse),

- la franchise contractuelle.

Sauf en cas de stipulations plus favorables incluses dans son contrat, l'indemnisation doit intervenir dans les 3 mois :

- de la date de remise effective de l'état estimatif des biens endommagés,

- ou de l'arrêté de catastrophe naturelle, si sa publication est postérieure.

Une provision sur les indemnités dues au titre de cette garantie doit lui être versée dans les 2 mois :

- qui suivent la date de remise de l'état estimatif des biens endommagés ou des pertes subies,

- ou de l'arrêté de catastrophe naturelle, si sa publication est postérieure.

Par ailleurs, lorsque la tempête a rendu la maison inhabitable, l'assureur peut prendre en charge les frais de relogement lorsque le contrat d'assurance prévoit une garantie frais de relogement, ou de gardiennage (frais de garantie assistance).

SECURITE ROUTIERE

Limitations de vitesse - le point sur les radars : Radars fixes, embarqués ou mobiles... retrouvez avec la Sécurité routière tout ce qu’il faut savoir sur les différents types de radars sur le réseau routier français.

-Le radar « vitesse fixe » qui est installé sur les bords des routes calcule instantanément la vitesse du véhicule à son passage. Il est signalé par un panneau d’annonce radar.

-Le radar « vitesse moyenne » contrôle la vitesse moyenne pratiquée par les usagers sur une portion de route, le lieu d’infraction étant le point de contrôle de sortie. Ce radar est également signalé par un panneau d’annonce radar.

-Le radar « vitesse embarqué » est utilisé par les forces de police et de gendarmerie. Il est positionné à l’arrêt en bord de route mais il n’est pas signalé.

-Le radar « mobile nouvelle génération » qui est un appareil embarqué à bord d’une voiture banalisée conduite par des gendarmes ou des policiers en uniforme détecte sans flash visible et en roulant tous les véhicules en excès de vitesse. Ce type de radar n’est pas signalé.

- Le radar « pédagogique » affiche la vitesse des véhicules et un texte incitant les usagers de la route à rectifier leur comportement. Ces radars ne donnent pas lieu à verbalisation.

À noter qu’il existe encore d’autres types de radars : « discriminant » qui permet de différencier les catégories de véhicules 

SEPULTURE

           Droit de reprise d’une concession funéraire par les communes : La concession funéraire est un contrat portant occupation du domaine public qui doit compter avec la nécessaire stabilité des droits d’utilisation et de jouissance d’un terrain concédé pour les tombes. Il s’agit en effet de garantir le respect dû aux morts et les droits des familles. Pour autant, les communes conservent un certain nombre de droits nécessaires à la bonne administration des cimetières. Le droit de reprise des concessions funéraires en fait partie.

Les concessions dites temporaires (entre 5 et 15 ans), les concessions trentenaires et les concessions cinquantenaires sont renouvelables au prix du tarif en vigueur au moment du renouvellement. A défaut de renouvellement avec paiement de cette nouvelle redevance, le terrain concédé fait retour à la commune. Il ne peut cependant être repris par elle que deux années révolues après l’expiration de la période pour laquelle le terrain a été concédé. Dans l’intervalle de ces deux années, les titulaires de la concession, comme ceux à qui elle a été transmise, peuvent user de leur droit de renouvellement.

Lorsqu’une concession perpétuelle a cessé d’être entretenue, le maire peut, après une période de 30 ans (et 10 ans après la dernière inhumation sur le terrain concédé), constater l’état d’abandon par procès-verbal porté à la connaissance du public et des familles. Si, trois ans après cette publicité régulièrement effectuée, la concession est toujours en état d’abandon, le maire a la faculté de saisir le conseil municipal, qui est appelé à décider si la reprise de la concession est prononcée ou non.
 Si c’est le cas, le maire peut prendre un arrêté prononçant la reprise par la commune des terrains affectés à cette concession. Les monuments, plaques et emblèmes sont alors enlevés. La destination des dépouilles funèbres peut prendre plusieurs formes strictement régies par le code général des collectivités territoriales.

DIVERS

Peut-on dissimuler son visage dans un lieu public ?

Non, il est interdit de porter une tenue destinée à dissimuler son visage :

- sur les voies publiques,

- dans les lieux ouverts au public,

- dans les lieux affectés à un service public.

Le non-respect de cette interdiction est puni d’une amende d’un montant maximum de 150 euros, cette amende pouvant être remplacée par une obligation de suivre un stage de citoyenneté.

Cette interdiction ne s’applique pas dans certaines situations (motifs professionnels, raisons de santé, manifestations traditionnelles, pratiques sportives...).

À noter : toute personne qui, au sein ou aux abords immédiats d’’une manifestation sur la voie publique, dissimule volontairement son visage afin de ne pas être identifiée dans des circonstances faisant craindre des atteintes à l’ordre public est punie d’une amende de 1 500 euros.

Plan vigipirate : Depuis le mois de février 2014, le code d’alerte du plan vigipirate a été simplifié avec désormais seulement deux niveaux de mobilisation qui se caractérisent par une signalétique spécifique :
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  vigilance - logo rouge en forme de triangle, avec des côtés noirs, portant la mention « Vigipirate » 

[image: image4.png]ALERTE ATTENTAT



     alerte attentat - triangle identique portant la mention « Vigipirate - Alerte attentat » 
 

Ce dispositif repose sur un certain nombre de mesures permanentes concernant les principaux domaines d’activité (transports, santé, alimentation, réseaux d’énergie, sécurité des systèmes d’information…). Il prévoit également de nombreuses mesures additionnelles activées en fonction de l’évolution de la menace et des vulnérabilités. Au total, ce dispositif comprend environ 300 mesures.

Le plan vigipirate comportait auparavant plusieurs niveaux d’alerte le plus faible, classé jaune, correspondait à une menace diffuse alors que le plus élevé, écarlate, visait à prévenir le risque imminent d’attentats majeurs.

Bulletin élaboré conjointement par Jean-François STEPHAN et Denis DELABORDE.

Avec nos amitiés.

La Commission "SOCIAL"

Denis DELABORDE

Vice président national

- original signé –
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